
MÉLANGES RELIGIEUX, SCIENTIFIQUES, POLITIQUES ET LITTÉRAIRES.

.... Le troisième point restroi-t le culte public aux dimanches et jours mais elle est une insulte pour le palys, pour la majorité représentée par

de fêtes. Si le précepte : a- Tu dois travailler six jours " trouve quelque eux.
part son accomplissement, ce doit être dans notre pays !! Un travail honnê- Quant a. deuxième point : que les inmstres voulaient gêner le gouver-
te non interrompu en ces jours,favorise tant les intérêtspécuniaires que ceux neur dans sa dispensation de la sanction à être donnée iix iills passés nuX

de la morale, tant la santé du corps que celle de l'aine. Le peuple ne doit dcux chambres, cette prétention n'est pas plus fondée que l'autre. Cela

pas être détourné de son travail pour assister à des exercices de piété, pour appert par la simple cofirontation des deux docinumens contenus nu messaigu

perdre son temps sans fruit, et peut-être pour s'arrêter, après le sermon, en de Son Excellence. Les ministres ne lui ont ps dit : Il faut que vnus
des endroitséinconvenans. donniez li sanction à nos bilîs, ou il faut que vous la refusiez à tel et tel au-

" Le quatri me point empche de répandre les doctrines nèresen re bill. Une prétention de cette nature cst tout-à-fait de extravagance et
ecretl et sans surveillance. Si 'on n'observait pas ponctuellement cette dis- hors de question, quoiqu'on s'ef'urce dians le message, de la rattacher a lI

position, aucun contrôle ne serait ci éta.t de suivre le iropagaidlismite dans responsabihté des mi ni,tres. Tut-ce qu'ils ont prétendu, c ètait que St.n
ses voies tortueuses et obscures; et il atteindrait tôt ou tard son but, qui est Excellence leur fit-part le ces îitentioný relativemienti à leurs nveures par-
de miner petit àipetit. d'ébranier à coups mesurés, et enftde renverser PE- |ementaires ; qu'elle daigiåt leur dire si elle se proposait de les sanctionnier

glise établie. - i non, et ne pas les laisser dans lihmpression que ces mesures étaient ep-
i Nous croyons ces mesures de sûreté nécessaires pour défendre notre prouvées pour les voîir ensuite tout à coup réservées, lor.qu'elles étaient

Eglise contre tous ceux qui professent une religion étrangère, quel que soit adoptées par le parlement, presque itujours après des discussions lus oi
son nom, et pour protéger l7vnité de notre religion contre les tentatives ou- m.iis pénibles,et dans des ens sur leur propre reponsabiliè. Itier de plus
vertes oi cnchées,qtui ont pour bt de la diviser. Nous ne sommes pas res- jute, rien de plus raisonnable que cette prétenion de la part dles minisires.
ponsables des choses (lérection de l'glise catholique) qui sesont failes sans Le bill des sociétès secrètes, après beaucoup <le disciîsionî, est enfin adop-
quc nous ayons été écouilés.Mais.puisque nous.trouvons imaintenant Pacension té par les chambres. Tous les antis île lordre et do la tranquillité publique
de nous expliquer sur une de ces entreprises (celle des méthodistes), nous appliludiesent nupatrioisme et à la sagesse tics ninistres. Touttà-coup ils
avons voulu dire ouvertement quelle est notre conviction sur ce point, et en apprennent que le gouverneur refuse la sanctioi. et ils tic savent s'iLs doi-
général sur toutes ls tentatives de ce genre, bien convaincus que notre si- vent interpréter la conduite des initîistres comimue uie mortification,
lence serait impardonnable devnnt le roi et le peuple, devant Dieu et notre ou St c'est uit coup de tête de la part de Son Excellence, et dans leur
conscience.' incertitude ils dév2rent le blàme et mueémo P'îlinjure sur les premiers !

Le consistoire termine son écrit par une tirade contre les méthodistes -n L'assertion du rédacteur de la note de Soin Excellene : quils l'auraient en-

général et cotitre leur prédicant en particulier. Nous ne la citerons pas ; tendu exprimer ses sentimieis au sujet du bill des sociétés secrè.tes, qu'ele
bien qn'il soit piquant d'entendre les :luthériens s'élever contre ces im- leur aurait dit que c'était là utne' mesure arbitraire, inconsidérée, celte ttsser-
pressions subites que les méthodistes prennent pour des inspirations divines, tion, disons-nous, sent Nînfluence secrète, et si toutefois le gouverneur a ja-
qui les rendeut même prédicateurs sans avoir besoin d'autres études, et qui mais rien dit de semblable à ses ministres, ce t'a été q'après la passautiont
rétablissent l'arne dans son état de pureté et de perfection primitive : d'en- dlu bill et son refus de le sanctionner, ce qui, passez nous l'expression un
tendre les luthériens leur faire le reproche de ne pas protéger ce qui favorise peu triviale, ressemblait pas mal à de la mtoularde après-dincr. Ce qui prou-
la philosophie, les sciences et les beaux arts, de proscrire la danse, la mutsi- ve la fausseté ie l'assertion du rédacteur, outre l'exnr improibabiltó
que, le spectacle, les jouissances innocentes des sens, que Dieu nous a don- qut'apré4 une telle expression d'improbaiion de la part tic Son Excellence les
nées comme récréation après nos travaux. ministres casseiti persisté dans leur miesure, et cela lott ci faisantt croire nu

Je me bornerai, en terminant, à résumer en tn syllogisme la défense du public qu'ils étaiebt approuvés, c'est le fait que le goutverneî.r,-endi à lliôtîl
consistoire: " Nous croyons que toutes les religions sont bonnes. Or, nos tt parienent pour donner la sanction aux bills adoptês,uelque temps avant
pères ont impoé le vive force le luthéranisme à la Suède catholique i done, la fin de la sessionî, se fit :ippntrer ces bills, les signa toits à l'exception de
il faut anéatitir tout ce qui, dans notre pays, ne veut pas être luthérien." celui pour 'indépendance du parlement quî'il ifit triller et mettre de côté, et

puis enîsuite -yant réfléchi, il prit le bill des sociétés secrètes qu'il Vrenail de
signcr et raya sa sgnature d'un trait de plume. Tant d'hésitation n'aurait

Nous donnons aujourd'hui la fi de l'article de la Mfinerve sur la question pas été possible après avoir condamné le bil et termes si énergiques et aut
ministérielle ; nous le faisons suivre de celui de /'.Jurore que nous avions point île dire qu'il était sans exemples dans les fastes de la legisltuion britan-

niqte. Le mensonge dut rédacteur en question saute aux yeux. Le fait
promis. rst qu'effectivemrent jamais ison Excellence nlSurarit dit un seul mlot dt--

Disons maintenant un mot des conséquences que doit avoir l'exercice de lea sapprobteur - ses ministres toua nt le bill, qu'aprsa passation et son
voix consultative, parce que le rédacteur de la réponse de Son Excellence refus de la s esnnction comme nout ve:ilns de le rappr iater. psaion etre.
a prétendu que conseiller et tecider, était la même chtose, absurdité qui a
étö très bien exposée en chambre par M. Black, qui a dlit qu'il faudrait ati-
tant prétendre que lejtgo ne doit pas entendre les avocats adverses parce
qt'il ne peut dunner jugement que pour une des parties, et cependant on ne
dira pas que . Black était préjugé en faveur des ministres, lui qui a voté
contre eux. Et en effat prétendre qu'on ne doit pas les consulter parce
qu'on n'est pas tenu de suivre leurs avis, c'est nier les avantages de la dis-
cussion. c'est combattre un principe fondamental du goutvernem.'nt canti-
tutionrnel. En donnant leurs avi-,n'ont-ils plias cet espoir rationnel que leurs
expériences des choses, du pays, et leurs lunières pourront éclairer la reli-
gio'n du zouverneur ? Et le gouverneur lui..mme ne doit-il pas partager cet
espoir ? Assurément. Qu'il décide après les avoir entendus, à li bonne
h.eure ! il sera dans son droit. Seulement, s'il an abusait de manière à d -
plaire.h la majorité et à porter atteinte à la popularité ci à la responsabilité
îles ministres, alors le seul moyen qu'ils auraient d'échapper à ce naufiage
poliique ce serait le résigner,et en le faisant ils seraient, aussi eux, dans leur
droit. Mais chercher à se souîstruire aux conseils de ses inistres, d'hom-
nies entourés de la confiance dt peuple et dont c'est le-droit et le devoir de
dnner ces conseils, et s'y soustraire sous prétexte que ce serait se dégrader
et abandonner la prérogative, c'est une prêtentibn si absurdei mronstrueiu-
se, que nous avons paine à croire qu'elle ait été émrise même par de se-
crets et irresponsables conseillers. C'est tout si les séides de Panîcienne
oligarchie osaient soutenir une proposition analogue sous l'ancien sys!éme,
vers lequel nous niarchons mnaintenanfþi rapidement, ce nine M.Ln Fotraine
Pa. proclamé avec tant de vérité en -plein parleinen,l à la vue du gouverneur
conduisant le gouvernement sans admitioistratioun et sans autres cons-ils.que
des agents secrets, inconnus. Eh bien ! sou;.oet ancien systéme, que di-
sait-on ? q 'e disaient les hommes éclairés et consciencieux ? Ecouttez M.
Andrew Stuîar:, par exemple ; il lit que le gouverneur doit avoir un conseil
et que ce conseil n'en doit pas être un d'aî'i.s seulement, mais at;si de con-
trô!e ! Et certes c'est là une opiniontrès saine. A ce compte done, loin
l'avoir fait un pas vers un meilleur ordre do choses, loin d'avoir la goîuver-

nementt responsable,nons aurions rétrogra lé ! Non seulement l'assertion que
ce serait se d.!gra'der d'exercer la prérogative sous le bénéfice des avis
d'hommes cipables et qte qir Charles Motcalfe a précédemment qualifiés
luti-;ée d/îomnes éminens, non seulement cette asser i.n est abtirle,

-Rien n'est pins naturel dans les circonstances que de discuterla con-
duite dPun citoyen cornme M. D. 1B. Vig.r qui lui mmtîète disait onguère en
chambre qu'il sentait toit ce qu'entrainait star lui de responsabilitê le parti
qu'il se voyait forcé de prendre par rapport à la question souIlevée par la de-
mande d'Urne adresse au gouverneur relative à la résûgatiilion de la pre-que to-
talité des membres tt ministère mais qu'il suivait l'impression d'un devoir
avec lequel il n'était pas dle transaction possilul e.

Il est triste en même temps de voir des productions de journ1auxýcqui se re-
garent ci sa faveur ou contre lui, respirer quelque chose oi piuis <;uc le Pla-
mertuie. Par cette conduite bien loin le jeter quelques litumières sur un
sujet qui requiert les réflexions les plus calmes pour Plelhireir, onti sxposo
à faire prendre a d'honnêtes setntittens le caracière île la pnsion, par cela
môme à faîsser tnttes les idées suir tune matières sur laquelle il est d'tune imi-

portance vitale lles soient île la plus rigoturetîs exnacuitîiîde.
On devrait suivre Pexemple donné par Ml. Vier lui même atiquel il n'est

pas dans la chambre échappé le moindre mot qtui fut île nattre à blesser
ceux contre le.quels il élevait sa voix, dans cette circonstance mémorable,
En signalant les dtmarches des ministères dimissinnaires comm contrai-
res à leurs devoirs, il déclarait qu'il la regardait comme dègagée le icur par;
de toute intuntion condamnnable.

Suivant lui, comme on peut le voir par sa mîtion dans la chambre alore,
il rie ptivait le moins dt monde être question le discuter les principes lin
ouivernement responsable, dont la reconnaissance est untii it accompli. M.

Viger s'est renîfermé constamment dans la considérationi de la position prise
par les miniitres. Il le regardait comme fauisse et leurs démarches comme
n'étant nullement dhecord avec le droit cnînstituîtionnîel et l''sage ii Parle-
ment, lais conîtraire à des principes évidons de justice et le morale publi-

ie, rîémo à certaincs obligntions spériales qui lient les membres du1i Con-
se-l Exècutifeenv'rs celui qui tient les rènes eti Il'dminisirtion rous le gnu-
vernement responsable. -

En dènclarntii qu'il ne soupçonnnit pas leur sincérité lorsqu'ils se stppo-
aient le droit tii s'exlp'iquier dans 1 chambre sur ces sujets dLe délibérations
iretes dle leur nature comme en vertu île leur Ferment d'Adice, il rouunnit
qu'i!s n'avaient pas pris les mnyrnis de l'obtenir, qu'il était nécessaire d'une
permission spéciale relàie à des faits sur lesquels on levait d'avance être


